
   INSCRIPTION SCOLAIRE 
DEPARTEMENT de la HAUTE VIENNE  

        Année  
 

ELEVE 

 

Nom : _____________________________________ Prénoms : _______________________ 

 

Date de naissance___/___/_______ Lieu de naissance : __________________ N°Dépt____ 

○ Fille  ○ Garçon 

Nationalité : __________________ Domicile de l’enfant chez ○ Père ○ Mère 

         ○ Autres (à préciser) 

 

MERE PERE 

 

Nom _______________________________ 

 

Nom marital ________________________ 

 

Prénom ____________________________ 

 

Adresse ____________________________ 

 

___________________________________ 

 

Tél domicile : _______________________ 

 

Tél portable : _______________________ 

 

Courriel : __________________________ 

 

 

Nom _______________________________ 

 

 

 

Prénom ____________________________ 

 

Adresse ____________________________ 

 

____________________________________ 

 

Tél domicile : _______________________ 

 

Tél portable : _______________________ 

 

Courriel : ___________________________ 

 

Situation familiale :  ○ Marié(e)  ○ Divorcé(e) Séparé(e) 

   ○ Vie maritale  ○ Célibataire  ○ Veuf (ve) 

 

PIECES A JOINDRE 

○Livret de famille ou bulletin de naissance de l’enfant 

○Carnet de santé ou certificat des vaccinations obligatoires 

 

 Si arrivée d’une autre école :  

 Ecole _____________________________ Classe______ Ville___________________ 

 ○Certificat de radiation délivré par l’école antérieure 

 



ENGAGEMENT DES RESPONSABLES LEGAUX 

 

Je soussigné(e)____________________________, responsable légal(e) de l’enfant, certifie 

l’exactitude des renseignements ci-dessus, et m’engage à signaler à la Mairie de Saint-Auvent 

tout changement dans la situation de l’enfant au cours de sa scolarité. 

 

Date : ____/____/______ 

Signature  

 

 

 

 

Régime juridique des informations déclarées :  

Il est rappelé que l’usager qui emploie un faux nom ou un faux état civil dans un acte public ou 

un document administratif destiné à l’autorité publique, qui produit une attestation ou un 

certificat falsifié, encourt des peines d’emprisonnement telles que prévues aux articles L433-

19 et L 441-7 du code pénal. 

L’article 34 de la loi « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978 donne un droit d’accès, de 

modification, de rectification et de suppression des données qui vous concernent. 

 

 

 

 


